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INTRODUCTION 

Le dispositif du present chapitre est conforme a celui 
du chapitre correspondant dans le volume precedent du 
Rdpertotre. La premiere partie reprend des matieres con- 
cernant les decisions prises par le Conseil de securite, 
sur les demandes - nouvelles ou en suspens - d'admis- 
sion a l'Organisation des Nations Unies pendant la 
periode consideree. Le reste du chapitre traite de la 
procedure que le Conseil a adoptee pour parvenir a ses 
decisions. 

Dans le precedent volume du Repertoire ont ete men- 
tionnees les difficultes que souleve la presentation de la 
documentation relative a l'examen des considerations 
invoquees par les membres du Conseil lorsqu'ils ont evalue 
les titres des candidats conformement a l'Article 4, 1. 
Le domaine auquel s'etendent ces considerations ne 
s'est apparemment pas modifie durant la periode consi- 

deree. A vrai dire, depuis 1951, le Conseil a relativement 
peu debattu cet aspect du sujet. Aussi n'a-t-on pas juge 
necessaire, dans le present chapitre, de presenter un 
supplement de documentation s'y rapportant. 

Comme dans le chapitre correspondant du volume 
anterieur du Rhpertoire, les troisieme, quatrieme, cin- 
quieme et sixieme parties contiennent des donnees 
emprunt+ aux debats du Conseil de securite : ces don- 
nees illustrent la procedure que le Conseil a suivie pour 
s'acquitter de l'obligation qui lui incombe aux termes 
du paragraphe 2 de l'Article 4 de la Charte. Comme le 
Conseil n'a ni adopte de nouveau reglement interieur ni 
amende son reglement actuel en ce qui concerne l'admis- 
sion de nouveaux Membres, la deuxieme partie du present 
chapitre n'a pas eu a etre traitee. 

TABLEAU DES DEMANDES D'ADMISSION (1952-1955) 
ET DES MESURES PRISES A CE SUET PAR IE CONSEIL DE SECURITE 

NOTE 

Le tableau ci-apres fait suite a celui qui figurait dans 
le precedent volume, ou l'on a explique sa disposition. 

Eu egard au fait que, de 1952 a 1955, le Conseil de 
securite a plusieurs fois vote sur des projets de reso- 
lution comportant plus d'une demande d'admission, le 
present tableau differe dans sa forme du tableau initial. 
La periode examinee a de plus ete marquee par le fait 
qu'aucune demande d'admission n'a ete renvoyee au 
Comite d'admission de nouveaux Membres. Comme le 
Conseil a procede a un nombre moindre de scrutins et 
que la documentation est beaucoup moins abondante 
que ce n'etait le cas pour la periode anterieure, on a 
renonce au systeme, devenu inutile, de numeros de refe- 
rence que l'on avait adopte pour le tableau anterieur. 

A. - DEMANDES D'ADMISSION RECOMMANDEES PAR LE 
CONSEIL DE SECURlTE 

A la 70S8 seance, tenue le 14 decembre 1955, le Conseil 
a adopte', par 8 voix contre zero, avec 3 abstentions, 
l'ensemble d'un projet de resolution ou etaient enumerees 

- 
'705' seance : compte rendu provisoire, p. 22 

les demandes de 16 Etats dont l'admission etait recom- 
mandee. Le Conseil avait precedemment vote comme 
suit, shparement, sur les candidatures qui figuraient dans 
le projet de resolution : 

i) La candidature de l'Albanie a ete approuvee par 
8 voix contre zero, avec 3 abstentions. 

ii) La candidature de la Jordanie a ete approuvee a 
l'unanimite. 

iii) La candidature de l'Irlande a ete approuvee a 
l'unanimite. 

iv) La candidature du Portugal a ete approuvee a 
l'unanimite. 

v) La candidature de la Hongrie a ete approuvee par 
9 voix contre zero, avec 2 abstentions. 

vi) La candidature de l'Italie a ete approuvee a l'una- 
nimite. 

vii) La candidature de l'Autriche a ete approuvee a 
l'unanimite. 

viii) La candidature de la Roumanie a ete approuvee 
par 9 voix contre zero, avec 2 abstentions. 

' 205' seance : compte rendu provisoire, p. 12-21 



88 CHAPITRE VII. - ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES 

ix) La candidature de la Eulgarie a ete approuvee par c. - DIsCuSsRXi DE LA QUESTION AU CONSEn DE 
9 voix contre zero, avec 2 abstentions. 1852 A 1855 

x) L~ candidature de la ~ i ~ l ~ ~ d ~  a 6th approuvee a La discussion de la question de l'admission par le 
l'unanimite. Conseil de 1952 a 1954 a comporte trois phases. La pre- 

miere, representee par une seule seance (la 573: tenue 
xi) La candidature de a ete Iluna- 1, 6 fevrier 1952), fait suite au ~ 1 1 1 0  debat, traite dans nimite. le precedent volun~e du Repertoire. Par raison de commo- 
xii) La candidature du Nepal a ete approuvee a l'una- dite, ou a egalement presente les autres phases comme 

nimite. des debats prenant place dans la serie inauguree dans 

xiii) La candidature de la Libye a ete approuvee a le precedent volume du Repertoire, savoir : 
l'unanimite. XIVB &bat 

xiv) La candidature du Cambodge a ete approuvee a ce debat s>est etendu sur 14 seances (la 577: les 590' l'unanimitk. et 591e, et des 594e a 604* seances inclusivement) tenues 
xv) La candidature du Laos a ete approuvee a l'una- entre le 18 juin et le 19 septembre 1952, et il a porte 

nimite. sur : i )  un projet de resolution tendant a recommander 
xvi) La candidature de l,Espagne a ete approuvee par l'admission simultanee des 14 candidats; ii) un nouvel 

ICI voix wntre zero, avec une abstention. examen des demandes en suspens, en vertu de la resolu- 
tion 506 A (VI) de l'Assemblee generale; iii) cinq nou- 
velles demandes d'admission, y compris une demande qui 

B. - DEMANDES D'ADMISSION QUI N'ONT PAS OBTENU n'avait pas precedemment fait l'objet d'un vote separe au 
LA RECOMMANDATION DU CONSEIL DE SECURITE Conseil mais qui avait figure dans un projet de resolution 

enumerant un certain nombre de demandes mises aux voix 
Jusqu'a la fin de 1955 les demandes d'admission pre- au cours du XIIIB debat. 

sentees par les Etats suivants n'ont pas obtenu la recom- 
mandation du Conseil : XVa &bat 

i) La Republique populaire de Mongolie 3 :  Le seul debat aui ait eu lieu a ~ r e s  1952 s'est etendu - - -  - 

ii) La Republique de Coree 4; sur sept seances (?Ols a 7068 et 7Ose seances) qui se sont 
tenues entre le 10 et le 21 decembre 1955. Il a porte sur : 

iii) La Republique democratique populaire de Coree 5 ;  i) un nouvel examen des demandes en susoens. en vertu 
iv) Le Viet-Nam 6 ;  de la resolution 817 (IX) de l'Assemblee gen&ale; ii) I'exa- 

men de la demande de l'Assemblee, contenue dans la reso- v) La Republique democratique du Viet-Nam 7; lution 918 lx) concernant 18 demandes d'admission. dont ~. 
vi) Le Japon 8. une etait nouvelle. 

-- PM 

'Nta pas obtenu la recommandation en raison du Vote nhgatif Y N'a pas obtenu la recommandation en raison du vote nbgatif 
d'un membre permanent. d'un membre ~ermanent. 

'N'a pas obtenu la recommandation en raison du vote nbgatif 
d'un membre permanent. ' A  recu moins de 7 voix favorables, 

'N'a pas fait l'objet d'un vote du Conseil durant la periode 'N'a pas obtenu la recommandation en raison du vote nbgatif 
btudiee. d'un membre permanent. 



D. - DEMANDES D'ADMISSION EN SUSPENS AU 1'1 JANViER 1952 

Doc. off., Suppl. 4, l ' h n n e e ,  2' serie, 
annexe 6 (l), p. 17-18. 

C&ndIdnlr 

Albanie ..................... 

Republique populaire de Mon- 
golie ...................... 

Jordanie .................... 

Portugal .................... 

Irlande ..................... 

Hongrie ..................... 

Italie ....................... 

Autriche .................... 
Roumanie ................... 
Bulgarie .................... 

Finlande .................... 

...................... Ceylan 

........ Republique de Coree 

Republique democratique popu- 
............ laire de Coree 

Nepal ....................... 
Viet-Nam ................... 
Libye ....................... 

Doc. off., Suppl. 4, 1" annee, 2' serie, 
annexe 6 (3), p. 48-49 (S/95). 

Doc. off., Suppl. 4, 1'" annee, 2" serie, 
annexe 6 ( 9 ,  p. 50 (S/101). 

Doc. oif., Suppl. 4, 1" annee, 2' serie, 
annexe 6 (V, p. 51 W119). 

Doc. off., Suppl. 4, Ip8 annee, 2' serie, 
annexe 6 (6), p. 50-51 (S/116). 

25 janvier 1946 

24 juin 1946 

26 juin 1946 

2 aout 1946 

2 aoGt 1946 

22 avril 1947 

7 mai 1947 

2 juillet 1947 

10 juillet 1947 

26 juillet 1947 

19 septembre 1947 

25 mai 1948 

19 janvier 1949 

9 fevrier 1949 

13 fevrier 1949 

17 decembre 1951 

24 decembre 1951 

Doc. off. 38, 2' annee, p. 811 [note 11 1 (V313). 

Dale der d c m &  

Doc. off., Suppi. 12, 2' annee, annexe 33, 1 p. 129-130 (S/355). 

Documant6 

s/403. 
Dac. off. 60, 2' annee, p. 1389-91 (S/411). 

Doc. off., Suppl. 18, 2' annee, annexe 43, 
p. 155-156 (S/467). 

Dac. off. 90, 2' annee, p. 2408 [note 11 1 (S I IPI .  
Doc. off., Suppl. juin 1948, 3' annee, 1 p.76-77 (S/820). 

Doc. off., Suppl. fhv. 1948, 4' annee, p. 5 
(S/1238). 

Dac. off. 12, 4' annee, p. 18 (S/1247). 

S/l266 et Add. 1. 

S/2446. 

S/2467. 

Republique democratique du i) 22 novembre l948* S/2780. 

Viet-Nam ................. ii) 29 decembre 1951 S/2466. 

'Distribue le 17 septembre 1952 sous le no S/2780. Voir cas n' 1. 

E. - DEMANDES D'ADMISSION PRESENTEES ENTRE LE lar JANVIER 1952 
ET LE 31 DECEMBRE 1955 

. . .  
.contient daus chaque cas la decimation formelle. . . a  . . 

. , 

Cambodge .................. 
Japon ...................... 
Laos ........................ 
Espagne .................... 

15 juin 1952 

16 juin 1952 

30 juin 1952 

23 septembre 1955 

S/2622. 

S/2673. 

S/2706. 

S/3441/Rev.l. . . 



F. - VOTES AU CONSEIL DE SECuRiiE (1952-1955) SUR DES PROIETS DE RESOLWON ET DES AMENDWENTS 
CONCERNANT DES DEMANDES D'ADMSSSION A L'ORGANISATION DES NATIONS uNiES 

XIIP debat, fkv. 1952 : 
Italie. Projet de resolution de la France 

(S/2443) recommandant l'admiss~on 

Albanie, RLpubligue populaire de Mongolie, 
BulgMe, Roumanie, Hongrie, Phiande, 
Italie, Portugai, Irlande, Jordanie, Autriche, 
Ceyian, NLpd et Libye 

Proj. de res. de I'URSS (2449/Rev.l) 
recommandant leur admission simulta- 
nee 

XII" &bat, juin-sept. 19.52 : 

Albaie, R4publipzre poplaire de Mongolie, 
Bwlgarie, Roumanie, Hongrie, Piniande, 
Itnlie, Portugal, Irlande, Jordanie, Autriche, 
Ceylan, Ndpol et Libye 

Proj. de res. de I'URSS (S/2664) recom- 
mandant leur admission simultanee 

Libye. Proj. de res. du Pakistan (S/2483) 
recommandant son admission 

Japon. Proj. de res. des Etats-Unis (S/2754) 
recommandant son admision 

Viet-Nam. Proj. de res. de la France (S/2758) 
recommandant son admission 

Laos. Proj. de r&. de la France (S/2759) 
recommandant son admission 

Cambodge. Proj. de r&. de la France (S/2760) 
recommandant son admjssion 

R6Wlique ddmocratique du Viet-Nam 
Proj. de res. de l'URSS (S/2773) recom- 

mandant son admission 

Le meme 

Le meme 

Le meme 

Le meme 

Le meme 

Le m6me 

Le meme 

Le meme 

l'a pas eti 
adopte 

l'a p u  et4 
adopte 

l'a pas et4 
adopte 

Pa pas et6 
adopte 

l'a pas et4 
adopte 

Pa pas eti 
adopte 

Pa pas eti 
adopte 

l'a pas eti 
adopte 

l'a pas 6t4 
adopte 

li l'un ni l'autri 

!i I'un ni l'autn 

/2208, A. G 
(w), Annexes 
point 19, p. 
(pas de recom 
mandation) 

> 

U 

> 

n 

> 

>> 

Resolution 62i 
A-G (Wi: 

Ctab lden t  d'un 
Comite sp6cial 
charge d'etudier la 
question de l'ad- 
mission; demandes 
invitant le Conseil 
de &mite a pren- 
dre note des con- 
clusions de 1'Ass. 
gen. selon lesquelles 
le Japon, le Viet- 
Nam, le Cambodge, 
le Laos, la Libye 
et la Jordanie rem- 
plisaient les condi- 
tions prevues et 
devaient etre ad- 
mis. 

'Le sujet et le resultat du vote sont, en regle generale, donnes dans la forme annoncee par le President. 



XV debat, dkc. 1955': 

Albmie, R&ublique PoPulaire de Mongolie, 
Jordanie, Zrlazde, Pwtugd, Hongrie, Itaiie, 
Azrtriche, Roumanie, Bulgarie, Ridande, 
Ceylan, Neppol, Libye, Cambodge, Japon, 
Loos et Espagne 

Projet de res. Bresil-NouvebZeiande 
{S/3502) aux termes duquel le Conseu, 
ayant examine separement les candida- 
tures des Etats ci-dessus, recommande- 
rait kur admission, et 

R6mbliose & Cor& et Rewblique du Viet- 

f' par. 

2' par., la' alin. 

Inciusion de la Re& 
de Coree (amende 
ment de la Chine 

Indusion du Viet 
Nam (amendemen 
de la Chine) 

. . 
Nam - 

Amendement de la Chine (S/3506) pro- Inclusion de I'Albani 
posant de les ajouter a la liste du docu- Inclusion de la Res 
ment S/350Z pop. de Mongolie 

Inclusion de la Jor 
danie 

Inclusion de 1'Irland 

Inclusion du Portu 
gai 

Inclusion de la H m  
grie 

VOh 
Pour Cairn A b t .  

F. - VOTES AU CONSEIL DE SECURITE (1952-1955) SUR DES PROJETS DE RESOLUTION ET DES AMENDEMENTS 
CONCERNANT DES DEMANDES D'ADMISSION A L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (suite) 

,dopte 

,dopte 

?on inclus 

?on inclus 

nclus 

?on inclus 

?on inclus 

?on inclus 

?on inclus 

ndus 

?on inclus 

:u egard au bref 
intemaile q u i  
s 'es t  ecoule 
entre la 704' et 
la 705' seance, 
aucun rapport 
special n'a ete 
soumis a PAS- 
semblee gene- 
rale 

bLe Conseil de securite n'a pas ducute la question de l'admission de nouveaux Par sa resolution 817 a), l'Assemblee geneilrle a, notamment, renvoye les 
Membres en 1953-1954. A sa huitieme session (1953), l'Assemblee generale adopta la demandes en suspens au Conseil •á a h  que celui-ci procede un nouvel examen 
resolution 718 (VIE) instituant un Comite de bons offices charge d'etudier la possi- de ces demandes et s'efforce de formuler des recommandations positives D. Par 
bilite de trouver une solution a la question de l'admission de nouveaux Membm. Ce sa resolrrtion 918 GY) elle a, notamment, prie le Conseil d'examiner, la lumie~e 
comite a ete invite, par resolution 817 (IX), a poursuivre ses efforts dans cette dkection. de l'opinion generale en faveur de la composition la plus large possible de l'Organisation 

Au debut du XV debat, le Conseil de securite etait saisi de deux resolutions de des Nations Unies, les demandes d'admission en suspens p r k n t k  par tous les pays, au 
l'Assemblee gen&ale. nombre de 18, pour lesquels aucun probleme d'unification ne se pose. 



F. - VOTES AU CONSEIL DE SECURlTE (1952-1955) SUR DES PROETS DE RESOLUTION ET DES AMENDEMENTS 
CONCERNANT DES DEMANDES D'ADMISSION A L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (suite) 

- 
* A  la su te  du vote Sur ce paragraphe, le President a declare qu'il ne metbaii pas aux voix le restant du projet de resolution, puisqu'il n'y avait rien a recommander 

a l'Assembl6e generale l 

Inclusion de la Rou- 
manie 

Inclusion de la Bul- 
garie 

Inclusion de la Fin- 
lande 

Inclusion de PAu- 1 triche 10 i 0 
704: 13.XI1.55 Non inclus 1 Eu egard au bref 

9 O 2 

9 O 2 

10 1 O 

. : 

. . 

Albanie, Jordanie, l h d e ,  Portugal, Hongde, 
Italie, Autriche, Iloumnje, Bulgarie, 2%- 
lande; Ceylan, N W ,  Libye, C a d m f g e ,  
Loos et Es@gne 

Proj. de 16s. de l'URSS (S/3509) aux 
termes duquel le Conseil, ayant em- 
mine separement les candidatures dis 
Etats ci-dessus, recommanderait leur 
admission et 

Japon. Amendement des Etats-Unis proposant 
de l'ajouter la liste du document S/3509 

7044 13.XII.55 

7041 13.XII.55 

704: I3.XII.55 
Inclusion du Ceylan 

Inclusion du Nepal 

Inclusion de la Libye 

Inclusion du Cam- 
bodge 

Inclusion du Japon 

Inclusinn du Laos 

7we, 13.XII.55 

704: 13.XII.55 

704: 13XII.55 

704", 13.XU.55 

7044 I3XII.55 

70'41 13.XU.55 

704: 13.x11.55 

704', 13.XU.55 

709, 14.XII.55 

705: 14.XII.55 

705; 14.Xn.55 

705; 14XII.55 

705: 14.XII.55 

1 
0 

1 9 

! intervalle q u i  
,Inclus i s 'est ecoule  

10 t o 
10 1 O 

10 1 O 

10 1 O 

10 1 O 

10 1 O 

! 

Inclus 

entre la 704' et 
la 705" seance, 
aucun rapport 
special n'a ete 

Inclusion de ?Es- 
pagne 

Ensemble du 2% para- 
graphe modifie ' 

lei Par. 

2' par., 1" al. 

Amend, des Etats- 
Unis 

Candidat du Ja- 
pon 

C a n d i d a t u r e  de 
l'Albanie 

Candidature de la 
Jordanie 

C a n d i d a t u r e  d e  
l'Irlande 

i 3 l E 
< 

/ 3 
1 
$ 

Non inclus i soumis a l'As- 

Non inclus 1 geue- 

Non inclus l Iale >> Non inclus 
1 

9 1 i 

1 4 6 

8 O 3 

9 0 2  

10 1 O 

8 O 3 

I l  O O 

11 O O 

Non inclus 

Non inclus 

i 
>> 

>> I V1 Non inclus )> 

i 
i 

z 
$2 

Non inclus 

N'a pas ete 
adopte 

Adopte 

N'a pas ete 
adopte 

Approuve 

Approuve 

Approuve 

>> i 
1 

>> 

A/3099 (recom- 
mandation) 

1 

Resolution 995 
(X) 

n 

> 

i 
i 
i 

3 
2 1 B 

Admis 

E 
i 
C! 

Admis 

Admis 





F. - VOTES AU CONSEIL DE SECURETE TElS5%1955) SUR DES PROJETS DE RESOLUTION ET DES AMENDEMENTS 
CONCERNANT DES DEMANDES D'ADMISSION A L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (suite) 

R&b2. popd. de Mongolie et  Jupon. Pro. 
de res. de l'URSS (S/3512) recommandan 
leur admission a la onzieme session d 
l'Assemblee 

Japon. Proj. de res. du Royaume-Uni (S. 
3513) par lequel le Conseil prendrait not 
du fait que le Japon rempihait pleinemen 
les couditio~5 d'admission et exprimerai 
l'espoir qu'u serait bientot admy, et 

Rkpubtique potdaire de Mongolie. Amende 
ment de l'URSS ajoutant ce pays au proj 
de res. du Royaume-Uni 

Le meme 

Examen ajourne 
la suite du vot 
s u r  I'amendemen 
de l'URSS) 

Pa pas eti 
adopte 

Pa pas eti 
adopte 

Rmmnndntion 
O* roggoti spi$. 

d l'Ars. gin. 



Deuxieme pmue 

** DEBATS RELATE5 A L'ADOPTION OU A L'AMENDEMENT DES ARTICLES 58,59 ET 60 
DU REGLEMENT DiTERiEUR PROVlSOiRE 

Txoisi6me partie 

PRESENTATION DES DEMANDES D'ADMISSION 

NOTE 

Comme son analogue dans le volume initial du Reper- 
toire, la troisieme partie de ce chapitre contient les don- 
nees relatives a l'envoi des demandes d'admission au 
Secretaire general, a leur communication aux membres 
du Conseil et a leur inscription subsequente a l'ordre 
du jour provisoire du Conseil. 

La liste ci-apres complete, pour la periode etudiee 
dans le Supplement, les donnees historiques exposees dans 
lc Rdpertoire au sujet de la prhentation des demandes 
d'admission : 
vii) En 1952 10 

Cambodge ..................... ..... . 15 juin 1952 
Japon 16 juin 1952 
Laos ................................. 30 juin 1952 

(Aucune demande d'admisrion n'a 6th presentee en 1953 ou 
1954.) 

viii) En 1955 1' 
Espagne ......................... 23 septembre 1955 

A la 6009eance, tenue le 16 septembre 1952, le repre- 
sentant de l'URSS declara l2 : 

•á ... J'ai devant moi le texte de la demande d'admis- 
sion de la Republique democratique du Viet-Nam, en 
date du 22 novembre 1948. Il s'agit de la premiere 
demande que ce gouvernement a adressee a l'organi- 
nisation des Nations Unies et qui, pour des raisons 
mysterieuse n'a pas encore ete publiee comme docu- 

ment officiel du Conseil de securite, ce qui est fort 
etrange. 11 semble qu'il y ait, an sein du Secretariat 
de l'organisation des Nations Unies, des fonction- 
naires qui pratiquent, a l'egard des documents qui 
leur parviennent, la politique meme que les Etats- 
Unies ont adoptee a l'egard des demandes d'admis- 
sion, en favorisant certains Etats et en en defavorisant 
d'autres. En effet certaines demandes sont publiees 
sans delai sous le timbre du Conseil de securite, alors 
que d'autres restent dans les archives du Secretariat 
pendant des annees. J'attire l'attention du Conseil de 
securite sur ce fait, et j'insiste pour que la demande 
d'admission de la Republique democratique du Viet- 
Nam soit publiee immediatement en tant que document 
officiel du Conseil de securite. 2 

La demande d'admission en question a ete publiee 
le 17 septembre 1952 comme document S/2780. 

A la 603$ seance, tenue le 19 septembre 1952, le repre- 
sentant du Secretaire general adjoint a donne l'explica- 
tion suivante " : 

•á ... Le Secretariat de l'organisation des Nations 
Unies n'a pas tenu secrete la demande de la Repu- 
blique democratique du Viet-Nam. A l'epoque ou cette 
demande lui est parvenue et sur instruction du membre 
du Conseil qui elait alors President, il en a fait dis- 
tribuer copie a tous les membres du Conseii. La seconde 
demande, celle qui a ete presentee en 1951, a ete 
automatiquement reproduite dans un document du 
Secretariat et, a la demande de la delegation de l'Union 
sovietique, le document de 1948 a recemment ete dis- 
tribue sous forme de document du Conseil. •â 

Quatrieme partie 

RENVOI DES DEMANDES D'ADMISSION AU COMITE D'ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES 

NOTE 

Pendant la periode consideree, le Conseil de securite 
n'a renvoye a son Comite d'admission de nouveaux 
Membres aucune demande d'admission, soit nouvelle- 
ment presentee, soit renvoyee par l'Assemblee generale 

'On n'a pas fait figurer dans la liste les renouvellements de 
demandes, car, en pratique, tant le Conseil de securite que 1'Assem- 
blee gAnArale consideraient ces demandes comme demeurant en 
suspens jusqu'a I'admisison effective. 

"Cambodge, S/2672; Japon, S/2673; Laos, S/2706. 
"Espagne, S/3441/Rev. 1. 

6008 dance : par. 7. 

au Conseil de securite pour nouvel examen. La princi- 
pale question qui ait surgi concernait l'interpretation 
de la disposition de l'article 59, aux termes de laquelle, 
a moins que le Conseil de s6curite n'en decide autrement, 
le President doit renvoyer les nouvelles demandes d'admis- 
sion au Comite d'admission de nouveaux Membres. Le 
Conseil a longuement discute cette question au cours 
du X N q e b a t  (voir les cas non 3 et 4). A ce propos 
une autre question a ete discutee : celle de savoir si 
une demande d'admission qui avait ete enumeree avec 
d'autres dans un projet de resolution repousse par le 

'S603' seance : par. 86. 
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Conseil, mais qui n'avait pas ete autrement examinee, 
devait neanmoins etre traitee comme une demande 
d'admission nouvelle (voir cas no 2). Pendant la periode 
consideree aucune proposition n'a ete faite en vue de 
renvoyer au Comite des demandes d'admission que le 
Conseil devait examiner a nouveau. 

A. - AVANT LA PRESENTATION DUNE RECOMRIANDA- 
TION OU D'UN RAPPORT A I'ASSEMBLEE GENERALE 

** 1. - Demandes d'admission renvoyees a u  Comite 
par le President 

** 2. - Demandes d'admission renvoyees a u  Cornite 
par decision d u  Conseil de securite 

3. - Demandes d'admission examinees 
par le Conseil de  securite sans renvoi a u  Comite 

La demande d'admission de la Libye 14 dans I'Organi- 
nisatiou des Nations Unies a ete presentee le 24 de- 
cembre 1951. Le 17 janvier 1952, le representant du 
Pakistan l5 demanda que la question de l'admission de 
la Libye fut inscrite a l'ordre du jour de l'un des pro- 
chaines seances du Conseil et il presenta un projet de 
resolution recommandant l'admission de la Libye. 

A la 573e seance, tenue le 6 fevrier 1952, le repre- 
sentant de l'URSS presenta une version revisee d'un 
projet de resolution sovietiquele ou avaient ete prece- 
demment enumerees 13 demandes. Ce texte revise ajou- 
tait la Libye a la liste. Ce projet de resolution fut mis 
aux voix a la meme seance, mais ne fut pas adopte1'. 
Le Conseil n'examina pas autrement, a cette seance, la 
demande d'admission de la Libye, bien qu'elle ait ete 
plusieurs fois mentionnee au cours de la discussion18. 

A la 594e seance, tenue le 2 septembre 1952, la demande 
dadmission de la Libye figura sur l'un des documents 
enumeres a l'alinea cc, •á Nouvelles demandes d'admis- 
sion •â, sous le titre general •á Admission de nouveaux 
Membres •â. Le representant de l'URSS declara qu'il 
n'etait pas necessaire de faire figurer cette demande 
dans l'alinea propose puisque le Conseil l'avait deja 
examinee a sa 5739eance, tenue le 6 fevrier 1952, et 
qu'elle etait implicitement comprise a l'alinea b relatif 
a l'examen de la resolution 506 (VI) de l'Assemblee 
generale. De plus, la question de l'admission de la Libye 
figurait deja dans la proposition de l'URSS tendant a 
admettre les 14 Etats. 

Le President (Bresil) repondit que le Conseil de secu- 
rite n'avait pas discute la demande d'admission de la 
Libye, bien que cet Etat ait ete inclus dans le projet 
de resolution de l'URSS 19. 

US/2467, Doc. off., 7 ann&, Sufifil. de jenu.-mars 1952, p. 4-5. 
"S/2483, Dac. off., 70 anne%, Sufifil. de fanu.-maus 1952, p. 12-13. 
'5/2449/Rev. 1, 573' dance : par. 66. 
"573' seance : par. 172. 
'Pour le texte des derlarations perunentes, voir : 
573' seance : Chili, par. 90-91; Turquie, par. 183; URSS, par. 

198-200; Etats-Unis, par. 177. . . 
"Pour le texte des dedarations pertinentes, voir : 
594' seance : Pr&dent (Bresil), par. 16; URSS, par. 14. 

Le Conseil introduisit alors l'alinea c dans son ordre 
du jour par 10 voix contre zero, avec une abstention %O. 

A la 598" seance, tenue le 10 septembre 1952, le Pre- 
sident (Bresil) appela, •á a toutes fins utiles •â, l'attention 
du Conseil sur la question du renvoi au Comite d'admis- 
sion de nouveaux Membres des demandes enumerees 
dans ce point de l'ordre du jour. Le representant de 
l'URSS declara que, aux termes de l'article 59, le Pre- 
sident devait renvoyer les nouvelles demandes au Comite. 
Il rappela qu'a son avis la demande d'admission de la 
Libye n'eraic pas une candidature nouveiie. Toutefois 
le Conseil avait acheve l'examen de la resolution 506 
(VI) de l'Assemblee generale, laquelle, declara-t-il, s'appli- 
quait sans aucun doute a la Libye; il poursuivit : << Si 
nous abordions de nouveau l'examen de la question de 
la Libye, ce serait uniquement parce qu'un representant 
tient absolument a s'exposer a un vote negatif. n En 
reponse, le President declara : c< Lorsque le Conseil a 
adopte son ordre du jour, il a decide que seraient consi- 
derees comme << nouvelles •â toutes les demandes d'admis- 
sion qu'il n'avait pas examinees a titre individuel. •â 

Plusieurs autres membres du Conseil furent d'avis 
que cette demande d'admission etait cc nouvelle •â et 
certains membres firent valoir qu'elle devait par conse- 
quent etre renvoyee au Comite (voir cas no 3) 

A la 594" seance, tenue le 2 septembre 1952, le Conseil 
de securite inscrivit a son ordre du jour, sous la rubrique 
generale cc Admission de nouveaux Membres •â, le point 
suivant : cc c) Nouvelles demandes d'admission ... •â suivi 
du numero de classement S/ des documents oh figuraient 
les demandes du Viet-Nam, de la Republique democra- 
tique du Viet-Nam, de la Libye, du Cambodge, du Japon 
et du Laos. 

A la 5989eance, tenue le 10 septembre 1952, le Pre- 
sident (Bresil) attira l'attention du Conseil sur le fait 
qu'aucune des six demandes n'avait ete renvoyee au 
Comite d'admission de nouveaux Membres, conforme- 
ment a l'article 59. Il declara : 

cc ... Il est vrai que cet article n'oblige pas le Conseil 
a renvoyer chaque demande a ce comite; il se peut 
que le Conseil prefere etudier directement la ques- 
tion ... •â 
Le representant de l'URSS declara que la procedure 

et la pratique fermement etablies du Conseil etaient de 
renvoyer au Comite, conformement a l'article 59, les 
demandes d'admission nouvellement recues. Se referant 
a la demande d'admission de l'Indonesie, qui avait ete 
examinee directement par le Conseil, il fit valoir que, 
dans ce cas exceptionnel, le Conseil n'avait pas juge 
necessaire de soumettre cette demande au Comite puis- 
qu'jl avait deja suffisamment etudie la question indo- 
nesienne. 

" 594' seance, par. 26. 
''Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
598" seance : President (Bresil), par. 45-48, 83; URSS, par. 67, 

78-80. 



Le representant des Etats-Unis enonca l'avis suivant : 
•á Le Conseil est fonde a considerer qu'il a decide, 

en adoptant son ordre du jour ou figure ce qui etait 
a l'epoque l'alinea c du point 2, de discuter la demande 
d'admission de la Libye et des quatre autres pays, 
puisque les projets de resolution relatifs a ces cinq 
demandes d'admission avaient ete deposes avant I'adop- 
tion de l'ordre du jour. •â 
Il cita le cas de la demande d'admission de l'Indonesie, 

que le Conseil avait, en l'inscrivant a son ordre du jour, 
decide d'examiner directement. Il rappela deux autres 
cas recents ou il avait ete propose de renvoyer une 
demande d'admission au Comite. 11 dit ceci : 

•á ... Dans l'un de ces deux cas, la proposition a ete 
adoptee malgre l'opposition de l'URSS; dans le second 
elle a ete rejetee. C'est pourquoi il me semble que la 
decision prise par le Conseil d'inscrire ces questions 
A son ordre du jour peut etre consideree comme 
conforme aux dispositions de l'article 59. En fait nous 
savons que tel a ete le cas. En d'autres termes, le 
Conseil en a •á decide autrement. 8 

A la 5999eance, tenue le 12  septembre 1952, le repre- 
sentant de la Chine s'exprima ainsi : 

•á ... Les dispositions de cet article n'ont jamais ete 
appliquees automatiquement, ni en droit ni en fait. 
Les membres du Conseil n'ignorent pas que le Conseil 
s'est prononce sur certaines demandes d'admission sans 
les avoir au prealable renvoyees au Comite. •â 
Il estimait que le but de l'arlicle 59 et du Comite 

&ait de permettre au Conseil d'obtenir, le cas echeant, 
un supplement d'information, et il fit valoir que, dans 
le cas present, cette necessite pouvait etre satisfaite par 
d'autres moyens. 

Le representant de la France exprima l'avis suivant : 
•á ... La question qui se pose devant nous est de 

savoir, non pas si les previsions de l'article 59 du 
reglement doivent etre observees, mais s'il doit, au 
contraire, y etre deroge. En d'autres termes, nous 
avons B nous prononcer sur le point de savoir s'il 
convient, suivant les termes memes de l'article 59 
du reglement, d'en •á decider autrement •â et de nous 
saisir directement de l'examen de ces candidatures. >> 
Le Conseil, ajouta-t-il, devrait etre invite a voter sur 

l'exception plutot que sur la regle; le point a determiner 
n'etait pas de savoir si le Conseil suivrait sa pratique 
habituelle, mais s'il s'en ecarterait. 

Le representant de l'URSS a r m a  que l'article 59 
signifiait essentiellement que toutes les nouvelles demandes 
d'admission qui parvenaient au Conseil devaient etre 
renvovk au Comite Dour examen et etude. Ce n'est 
qu'apks que les demandes avaient ete renvoyees au 
Conseil avec les conclusions du Comite que le Conseil 
se mettait en devoir de les examiner directement. Le 
d6pDt d'un projet de resolution sur l'admission de l'un 
ou l'autre des Etats candidats ne prejugeait pas la 
question de l'examen direct de la candidature par le 
Conseil de securite, et en aucun cas le depot d'un projet 
de resolution sur une candidature n'avait jamais resolu, 
ni ne pouvait resoudre, la question de savoir si le 
Conseil devait lui-meme examiner directement des de- 
mandes d'admission. 

Le President (Bresil) fit la declaration suivante : 
•á L'article 59 indique la procedure a suivre habi- 

tuellement, a moins que le Conseil de securite n'en 
decide autrement. A mon avis il est donc parfaitement 
clair que le Conseil doit avoir l'occasion de se pro- 
noncer sur cette question. Sa decision est parfois sous- 
entendue lorsque le President annonce qu'il renvoie 
la demande au Comite d'admission de nouveaux Mem- 
bres et que cette decision ne sonieve pas d'objection. 
En l'occurrence, cependant, deux delegations ont pre- 
sente des objections au renvoi de ces demandes au 
Comite. >> 
Puis il declara qu'il mettrait aux voix •á la question 

de savoir si le Conseil de securite veut renvoyer la nou- 
velle demande d'admission an Comite d'admission de 
nouveaux Membres •â. 

Le representant de l'URSS declara ne pouvoir se rallier 
a la proposition du President, qui etait contraire au 
reglement interieur. La proposition qu'il convenait de 
mettre aux voix etait la proposition diametralement 
opposee : •á Le Conseil est-il dispose a faire une excep- 
tion et a ne pas renvoyer ces demandes au Comite? 

Selon le representant du Pakistan, le reglement inte- 
rieur stipule ce qui suit : 

•á ... A moins que le Conseil de securite n'en decide 
autrement, le President renvoie (the appluation shall 
be referred by the President). Le mot shall est, a mon 
avis un des mots les plus imperatifs de la langue 
anglaise. En outre la clause restrictive au debut de la 
phrase est redigee comme suit : •á a moins que le 
Conseil de securite n'en decide autrement •â. La res- 
triction n'est pas formulee de facon suivante : •á A 
moins qu'il n'y ait des objections ... •â 
Selon le representant du Pakistan, le President avait 

l'obligation de renvoyer les demandes d'admission au 
Comite, a moins que l'un des opposants n'exprimat ses 
objections dans une proposition formelle que le Conseil 
adopterait par la suite. Il estima qu'aucun vote explicite 
n'etait necessaire pour renvoyer l'affaire au Comite; 
toutefois, pour que celle-ci ne fut pas renvoyee au 
Comite, sept voix en faveur etaient necessaires. 

Le representant de la France se demanda si le President 
ne pouvait pas inviter le Conseil a proceder a un vote 
prealable qui indiquerait si le Conseil entendait voter 
sur la suggesstion de l'URSS ou sur celle des Etats-Unis. 

Le representant de l'URSS estima qu'il n'y avait pas 
le choix eu l'occurrence et que, a moins que le Conseil 
n'en decidat autrement, les demandes d'admission devaient 
etre renvoyees au Comite. 

Le representant du Chili partagea l'opinion des repre- 
sentants du Pakistan, de la France et de l'URSS. Il 
fallait, selon lui, tenir compte du fait que l'article 59 : 

•á ... attribue au President la responsabilite en cette 
matiere et il est donc impossible que le Conseil se 
prononce par un vote. En effet l'article 59 ne dit pas 
que le Conseil renverra les demandes au Comite, mais 
que, a moins que le Conseil n'en decide autrement, 
le President renverra les demandes au Comite. Il s'agit 
donc d'une obligation que le prkident doit assumer... •â 



98 CHAPITRE VII. - ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES 

Si l'on interprete strictement les dispositions de l'article, 
•á ... le President ne serait nullement tenu de convo- 

quer le Conseil pour lui demander de prendre une 
decision de cette nature, et il suffirait qu'il prenne 
connaissance d'une demaude, qu'il en rende compte 
aux membres du Conseil et que, si dans un delai 
determine, personne ne presentait de proposition ten- 
dant a reunir le Conseil en vue d'examiner directement 
cette demande, il la transmettrait au Comite ... •â 
Le President repondit qu'il n'y avait, dans la pratique 

du Conseil de securite, aucun precedent justifiant l'in- 
terpretation selon laquelle les demandes d'admission doi- 
vent etre automatiquement transmises au Comite d'admis- 
sion de nouveaux Membres 22. 

Le representant du Pakistan estima que la procedure 
qui s'imposait etait que toute delegation desirant que 
les demandes soient examinees au Conseil de securite 
sans etre renvoyees au Comite? presente une proposition 
concrete sur laquelle le Conseil serait appele a se pro- 
noncer. Aussi proposa-t-il formellement 23 que la demande 
ci'admissiou de la Libye soit examinee directement par 
le Conseil, sans etre transmise au Comite. 

Cette proposition fut adoptee par 8 voix contre une, 
avec deux abstentions 24. 

Le representant des Etats-Unis proposa au Conseil 
de securite d'examiner aussitot la demande d'admission 
du Japon. 

Cette proposition fut adoptee par 8 voix contre une, 
avec 2 abs ten t i~ns~~ .  

Le representant de la France deposa une proposition 
formelle 2' aux termes de laquelle les demandes d'admis- 
sion du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos ne seraient 
pas transmises au Comite, mais examinees directemenl 
par le Conseil de securite. 

Cette proposition fut adoptee par 8 voix contre une, 
avec deux abstentions 28.  

A la suite des votes auxquels il fut procede a la 
599"eance, tenue le 12 septembre 1952 (voir cas no 3) ,  
sur des propositions visant a ce que diverses demandes 
dont le Conseil etait saisi ne soient pas transmises au 
Comite d'admission de nouveaux Membres, mais soient 
examinees directement par le Conseil de securite, le repre- 
sentant de I'URSS insista pour que •á l'on se conforme 
a l'article 59 du reglement interieur •â en ce qui concerne 

*Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
5989eance : Prkident (Brbil), par. 48; URSS, par. 50, 70-71; 

Etats-Unis, par. 96-99. 
599" seance: Prkident (Bresil), par. 105-106, 158; Chili, par. 155- 

157; Chine, par. 63; France, par. 72, 121-122, 145-146, 162; 
Pakistan, par. 113-114, 154; URSS, par. 82-86, 101-102, 107-108, 
150. 

599' seance : par. 179-180. 
599* seance : par. 181. 

'* 599Qeance : par. 184. 
" 599' seance : par. 185. 
'' 599' seance : par. 186. 
"599"ance : par. 187. 

la demande d'admission de la Republique democratique 
du Viet-Nam. 

Le representant de la France fit obse~er  que la 
demande d'admission n'avait ete appuyee par aucun 
projet de resolution et que le Conseil ne pouvait donc 
formellement l'examiner. Mais il y avait aussi des raisons 
de fond qui interdisaient cet examen, puisque les auto- 
rites du Viet-Nam ne pouvaient etre considerees ni comme 
formant un gouvernement, ni comme representant un 
Etat. 

A la 603' seance, tenue le 19 septembre 1952, le repre- 
sentant du Chili demanda au President oourauoi. en ce 
qui concerne la demande d'admission de la ~ e i u b l i ~ u e  
democratique du Vietnam, il n'avait pas applique les 
dispositions de l'article 59 du reglement interieur, selon 
lesquelles, a moins que le Conseil de securite n'en decide 
autrement, les demandes d'admission doivent etre trans- 
mises au Comite. 

Le president (Bresil) repondit que le projet de reso- 
lution relatif formulee par la Republique democratique 
du Viet-Nam, qyi avait ete presentee par la delegation 
de I'URSS et qui figurait dans le document S/2773, avait 
ete discute et que le moment etait venu de le mettre 
aux voix. 

Le representant du Pakistan fut d'avis que le Conseil 
de securite ne devrait examiner la demande d'admission 
de la Republique democratique du Viet-Nam que si le 
Conseil de securite adoptait une proposition formelle 
a l'effet de ne pas renvoyer la question au Comite d'ad- 
mission de nouveaux membres. 

Le President declara qu'au cours de plusieurs seances 
successives, le Conseil avait decide d'indure dans son 
ordre du jour le document S/2466, a savoir l'examen de 
la demande de la Republique democratique du Viet-Nam. 
A moins que la delegation du Pakistan ne propos% for- 
mellement de renvoyer la question au Comite d'admission 
de nouveaux Membres, le Conseil passerait au vote. 

Le representant du Pakistan contesta les conclusions 
du Prkident, selon lesquelles le Conseil de securite pou- 
vait examiner la demande d'admission sans la renvoyer 
au Comite. Le fait qu'une question, surtout s'il s'agissait 
de l'admission de nouveaux Membres, se trouvait inscrite 
a l'ordre du jour du Conseil de securite, ne signifiait 
pas que cette question n'avait pas a etre renvoyee a nu 
comite. Meme si elle devait l'etre, il fallait d'abord 
qu'elle fut inscrite a l'ordre du jour du Conseil de secu- 
rite. Quelle s'y trouvait inscrite n'avait donc aucune 
signification particuliere quant au fond. 11 adfirma qu'une 
decision positive etait necessaire pour que la demande 
d'admission ne fut pas renvoyee a un comite. 

Le President repondit que le •á renvoi automatique s 
des candidatures au Comite d'admission de nouveaux 
Membres etait contraire a tous les precedents du Conseil. 
La demande d'admission de la Republique democratique 
du Viet-Nam etait en suspens depuis le 3 janvier 1952. 
En sa qualite de President, le representant du Pakistan 
n'avait pas alors juge que le reglement interieur l'obligeat 
a renvoyer cette demande au Comite. Cela a son sens, 
prouvait de facon irrefutable qu'il n'existait pas, en 
pratique, de •á renvoi automatique •â des demandes 
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d'admission par le President au Comite d'admiision de 
nouveaux Membres 29. 

Le representant du Chili se dhclara d'accord avec les 
observations du representant du Pakistan et dit que 
sa delegation ne se considerait pas comme liee par le 
precedent qu'on voulait creer en ce moments0. 

Le President mit aux voix le projet de resolution qui 
figurait dans le document S/2773. Le projet de resolution 
ne fut pas adopthal. 

CAS NO 5 

L'Espagne a depose le 23 septembre 1955 sa demande 
d'admission dans l'Organisation des Nations Unies. 
Celle-ci figura comme point 3 de l'ordre du jour sous le 
titre general •á Admission de nouveaux Membres •â a 
la 701' seance, tenue le 10 decembre 1955, et le debat 
se poursuivit des 70Z0 a 70.9 uhnces, tenues les 10, 13 
et 14 decembre. Apres que, dans les scrutins qui eurent 
lieu a la 7049eance, le Conseil n'eut pas decide de 
recommander l'admission de l'Espagne, il adopta a sa 
705beance une recommandation a l'effet d'admettre 
l'Espagne. Au cours de ces seances, aucun membre du 

Conseil n'a invoque les dispositions de l'article 59 ni 
depose de proposition tendant a renvoyer la demande au 
Comite d'admission de nouveaux Membres. 

** 4. - Demandes d'admission examinees a nouveau 
par le Conseil de  securite apres renvoi a u  Comite 

B. - APRES RENVOI DE LA DEMANDE D'ADMISSON AU 
CONSEIL DE SECURITE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE. 
POUR NOWEL EXAMEN 

** 1. - Demandes d'admission renvoyees a u  Comite 
par le President 

2. - Demandes d'admiision examinees a nouveau 
par le Conseil de  securite sans renvoi a u  Comite 

NOTE. -AU cours de ses X I I e  et XIVe dkbats de 1952, 
le Conseil de securite a examine a nouveau 13 demandes 
d'admission en suspens, sans les renvoyer au Comite. 
Dix-neuf demandes d'admission en suspens ont fait l'objet 
d'un nouvel examen au cours du XVe debat de 1955 
sans donner lieu a un renvoi analogue. 

Cinquieme partie 

PROCEDURE S m  PAR IE CONSEIL DE SECURiTE 
DANS L'EXAMEN DES DEMANDES D'ADMISSION 

NOTE 

A la difference de la periode etudiee dans le precedent 
volume du Rdflertoire, la procedure n'a pas d o ~ e  lieu 
a de nombreuses discussions au cours des debats etudies 
dans le present Supplement et concernant les projets 
de r6solution enumerant plus d'une demande d'admission. 

Lorsqu'etait mis aux voix un projet de resolutior 
enumerant plusieurs demandes d'admission, le Conseil 
avait coutume, jusqu'a la fin de 1951, de voter sepa- 
rement sur chaque demande d'admission, quelle que fut 
l'attitude de l'auteur de la motion initiale a l'egard de 
ce vote separe. Toutefois, au cours des XIIIB et SIVB 
dkbats de 1952, deux projets de resolution enumerant 

'*A la 604< seance, tenue le 19 septembre 1952 bar. 5), le repre- 
sentant du P;akistan dit qu'il ne voyait aucune contradiction dans 
le fait que le chef de sa delegation, alors Prksident, n'avait pas 
automatiquement renvoye certaines demandes au Comitk. Le 
Conseil avait toujours x fait une distinction trffi nette entre les 
questions dont il etait saki et les questions qui sont inscrites son 
ordre du jour. A cc moment-la, le Secrbtaire general avait recu 
certaines demandes d'admission, mais au cours du mois d'avril 
aucune de ces demandes n'a 6th inscrite a l'ordre du jour. Si une 
demande d'admission avait ete inscrite a l'ordre du jour, le chef 
de ma delegation, en sa qualite de President, aurait propose au 
Conseil de la renvoyer a un comit6, a moins que le Conseil n'en 
decidat autrement. Puisque ces demandes d'admision n'etaient pas 
inscrites a Ibrdre du jour, ma delbgation ne pouvait pas prendre 
une telle decision 9. 

"Pour le texte des dedaratioas pertinentes, voir : 
599* seance : France, par. 196; URSS, par. 191; 
603' seance : President (Bresil), par. 74, 88, 100; Chui, par. 73, 

101; Pakistan, par. 87, 94-96. 

un certain nombre d%tats candidats furent mis aux voix 
dans leur ensemble, sans qu'un vote prealable ait eu lieu 
separement sur chaque demande. Dans le second de ces 
cas s2, bien que la plupart des membres du Conseil se 
soient montres partisans de votes separes sur chaque 
demande d'admission enumeree dans le projet de reso- 
lution en question, et bien qu'un membre du Conseil 
ait demande des votes separes, le President declara qu'il 
ne pouvait faire droit a cette demande aux termes de 
l'article 32, en raison de l'opposition de l'auteur du 
projet de resolution. L'auteur de la demande de votes 
separes n'insista pas et le projet de resolution fut alors 
mis aux voix dans son ensemble. En 1955, en votant 
sur des projets de resolution ou etaient enumeres un certain 
nombre dlEtats candidats, le Conseil vota d'abord sur 
les diverses parties des projets de resolution, mais il ne 
considka pas le vote comme acheve avant d'avoir vote 
sur l'ensemble des projets de resolution. Toutefois, en 
1955, dans un cas particulier, comme l'auteur de la pro- 
position s'opposait a un vote separe, le vote porta sur 
l'ensemble du projet de resolution8S. 

Pour ce qui est de l'ordre dans lequel ont eu lieu 
les votes sur des demandes d'admission individuelles, le 
Conseil a d'habitude, en 1955, vote sur les demandes 
d'admission dans l'ordre chronologique de leur preseu- 
tation. Toutefois, dans deux cas, le Conseil de securite 
a d'abord vote sur des amendements, sans tenir compte 
de l'ordre chronologique dans lequel avaient ete presen- 

"Voir le cas no 9 
D'603s seance : par. 104. "Voir le cas no 10, dernier alinea. 
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tees les demandes d'admission des Etats enumeres dans 
les amendements %*. 

Le sous-titre 6 de la section B : a Examen d'un projet 
de resolution visant a prendre acte des titres d'un can- 
didat •â vient s'ajouter aux nibriques qui figurent dans 
la cinquieme partie du chapitre correspondant du pre- 
cGdent volume du Repertoire, intitule •á Vota sur les 
demandes d'admission B. 

** A. - EXAMEN DES DEMANDES D'ADMISSION 

** 1. - Ordre d'examen des demandes d'admission 

** 2. - Documentation presentee 
a u  Conseil de  securite 

B. - VOTES SUR LES DEMANDES D'ADMISSION 

** 1. - Absence de  vote sur une d e ~ a n d e  d'admii- 
sion lorsque les membres du Conseil n'ont pas 
modifie leur position anterieure 

2. - Phase du debat a laquelle les demandes 
ont ete mises aux voix et ordre des votes 

A la 5908 seance, tenue le 9 juillet 1952, le Conseil 
institua un debat sur l'ordre du jour suivant : 

•á Admissian de nouveaux Membres : a) Adoption 
d'une recommandation a i7Assemblee generale tendant 
a l'admission simultanee a l'organisation des Nations 
Unies des quatone Etats qui ont presente des demandes 
a cet effet; b )  Examen de la resolution 506 (VI) de 
l'Assemblee generale. n 
Arguant qu'il y avait d'autres demandes d'admission 

que les quatorze enumerees dans le projet de resolution 
de l'URSS sous le point a, le representant de la Gr&e 
emit la suggestion que le Conseil •á examine attentivement 
toutes les demandes d'admission dont il est saisi, a une 
date plus proche de la septieme session de l'Assemblee 
generale •â. Il proposa d'ajourner le debat au 2 septembre 
1952. Un certain nombre de membres du Conseil appuye- 
rent cette proposition. Le representant de l'URSS s'y 
opposa. Il declara que les demandes d'admission enu- 
merees dans le projet de resolution de l'URSS ne don- 
naient lieu •á a aucune controverse fondamentale, a aucune 
difficulte •â. Les autres demandes se pretaient davantage 
a la controverse et il convenait d'en ajourner l'examen. 
De plus, il n'etait pas exclu, selon lui, qu'en septembre 
le Conseil soit saisi de quelque probleme nouveau, ce 
qui entrainerait aussi bien le risque d'un nouvel ajour- 
nement que la possibilite d'une session speciale au cours 
de laquelle serait examinee la question de l'admission, si 
le Conseil devait recommander l'admission des candidats 
enumeres dans le projet de resolution de l'URSS 35. 

"Voir le cas n* 7. 
'Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
590' seance : Grece, par. 34, 37-38, 56; URSS, par. 65, 67, 70, 

77-78. 

A la 5919eance, tenue le 9 juillet 1952, le Conseil 
adopta la proposition tendant a ajourner l'examen de 
la question jusqu'au 2 septembre 1952, par 8 voix contre 
une, avec 2 ahstentionsse. 

A la 703"eance, tenue le 13 dhcembre 1955, le Conseil 
de securite etait saisi, entre autres propositions, d'un 
projet de resolution presente conjointemenr par ies repre- 
sentants du Bresil et de la Nouvelie-Zelandes?. 

Aux termes de ce projet, le Conseil, apres avoir etudie 
separement les demandes d'admission de l'Albanie, de 
la Republique populaire de Mongolie, de la Jordanie, 
de l'Irlande, du Portugal, de la Hongrie, de l'Italie, 
de l'Autriche, de la Roumanie, de la Bulgarie, de la 
Finlaade, de Ceylan, du Nepal, de la Libye, du Cambodge, 
du Japon, du Laos et de l'Espagne, devait recommander 
a l'Assemblee l'admission de ces pays. Dans ce projet 
de resolution commun, les Etats candidats etaient enu- 
meres dans l'ordre chronologique de la presentation de 
leurs demandes d'admission. Le representant de la Chine 
deposa un amendement s8 tendant a ajouter les noms 
de la Republique de Coree et du Viet-Nam a la liste des 
candidats qui figuraient dans le projet de resolution. 

A la 704* seance, egalement tenue le 13 decembre 1955, 
le President (Nouvelle-Zelande) declara que, confome- 
ment a l'article 36, l'amendement de la Chine serait mis 
aux voix apres les mots du preambule •á ayant etudie 
separement les demandes d'admission des pays suivants 8, 
qui precedaient la liste des candidats enumeres dans le 
projet de resolution commune, et que l'admission de 
chacun des candidats nommes dans l'amendement et 
dans le projet de resolution commun serait mise aux 
voix separement. 

Le representant de l'Union savietique proposa que le 
Conseil decidat de voter sur les Etats candidats designes 
dans l'amendement de la Chine selon la position qu'ils 
occupaient dans l'ordre chronologique de presentation 
des demandes d'admission. Le representant de la Chine 
fit observer que le vote n'avait rien a voir avec l'ordre 
de classement des demandes d'admission. Le President 
declara qu'il n'etait pas en son pouvoir de modifier le 
dispositif du projet de resolution et, a la demande du 
representant de l'Union sovietique, il mit aux voix la 
proposition de l'Union sovietique $*. 

La proposition de l'union sovietique fut rejetee par 
8 voix pour et une contre, avec 2 ahstentions40. Le 
projet de resolution commun et l'amendement chinois 
furent ensuite mis aux voix de la maniere indiquee par 
le President. 

A la 70Se seance, tenue le 14 decembre 1955, le conseil 
etait saisi d'un projet de resolution de l'union sovie- 

" 5 W  seance : par. 96. 
'' S/3S02. 
'S/3506. 
*Pour le texte des dedarations pertinentes, voir : 
704* seance : compte rendu provisoire, Pr6sident (Nouvelle- 

Zelande), p. 11, 16;  Chine, p. 16; URSS, p. 16-22. 
m704" seance : compte rendu provisoire, p. 17-22. 



tique aux termes duquel le Conseil, ayant etudie sepa- 
rement les demandes d'admission des pays suivants : 
Albanie, Jordanie, Irlande, Porlugal, Hongrie, Italie, 
Autriche, Roumanie, Bulgarie, Finlande, Ceylan, Nepal, 
Libye, Cambodge, Laos et  Espagne, recommanderait a 
l'Assemblee d'admettre ces pays dans l'Organisation des 
Nations Unies. Dans le projet de resolution, les Etats 
candidats etaient enumeres dans l'ordre chronologique 
ou ils avaient presente leurs demandes d'admission. Le 
representant des Etats-Unis soumit un 
qui visait a ajouter le nom du Japon a l'enumeration 
des Etals candidats figurant dans le projet de resolution 
de l'Union sovietique. Le president declara qu'il mettrail 
aux voix l'amendement et le projet de resolution de 
la facon dont le projet de resolution commun et l'amen- 
dement chinois avaient ete mis aux voix a la seance 
precedente 43. Les demandes d'admission enumerees dans 
l'amendement des Etats-Unis e t  dans le projet de reso- 
lution furent alors mis aux voix de la maniere indiquee 
par le President. 

3. - Examen d'un projet de ~dsolut ion recomman- 
dan t  l'admission d'un certain nombre d e  ca i l i idak  

A la 573e seance, tenue le 6 fevrier 1952, le Conseil 
etait saisi d'un projet de resolution de l'URSS 44 recom- 
mandant I'admission simultanee de 14 pays candidats. 
D'autres membres du Conseil se declarerent opposes a 
cc projet de resolution, faisant valoir qu'il etait contraire 
aux stipulations de l'Article 4 de la Charte, tel que la 
Cour internationale de Justice l'avait interprete : il faisait 
en eiiet dependre I'admission d'Etats qui, selon l'avis 
general, etaient pleinement qualifies pour devenir 
Membres, de I'admission d'autres candidats dont les titres 
etaient douteux. Le representant de l'URSS declara que le 
projet de resolution de sa delegation entendait marquer la 
voie au Conseil de securite en lui montrant par quel moyen 
il pourrait resoudre le probleme de l'admission, •á moyen 
le plus approprie, moyen juste, conforme aux dispositions 
de la Charte e t  fonde sur le principe d'un traitement 
egal pour les 14 Etats •â 45. 

Le projet de resolution de I'URSS fut mis aux vois 
dans son ensemble et repousse par 6 voix contre 2, avec 
3 abstentions 46. 

CAS N O  9 

XZVa debat 

A la 5 9 9  seance, tenue le 3 septembre 1952 et consa- 
cree a la question de l'admission de nouveaux Membres, 
le Conseil poursuivit son examen du point 2, a, •á Adop- 
tion d'une recommandation a l'Assemblee generale ten- 
dant a l'admission simultanee a l'Organisation des Nations 

" 33509. 
" S/3SlO. 

705' dance : compte rendu provisoire, p. S. 
S/2449/Rev. 1. 

" 573" seance : par. 171. 
" 573" seance : par. 172. 

Unies des 14 Etats qui ont presente des demandes a cet 
effet •â tel qu'il figurait dans le projet de 
presente par le representant de I'URSS. 

Le representant de la Chine declara que, puisque les 
conditions et qualites exigees par la Charte pour I'admis- 
sion doivent s'appliquer a chaque Etat pris individuel- 
lement et non a un groupe d'Etats, le Conseil, pour se 
coufornier a la Charte, ne pouvait admettre les Membres 
qu'un par un. Il demanda donc que, conformement a 
l'article 32 du reglement interieur, les noms des 14 Etats 
enumeres dans le projet de resolution de l'URSS fussent 
mis aux voix separement. Si le representant de l'URSS 
s'y opposait, ajouta-t-il, la  resolution devrait etre declaree 
irrecevable, comme contraire a la Charte. 

A la 597e seance, tenue ie 8 septembre 1952, le repre- 
sentant dc l'URSS, rejetant la demande du representant 
de la Cbine tendant a voter s6paremeiit sur chacune des 
14 demandes d'admission mentionnees dans le projet de 
rkolution de I'URSS, declara ce qui suit : 

... Conformement a l'article 32 du reglement inte- 
rieur et a la pratique qui s'est etablie des les premiers 
jours au Conseil de securite, chacun des representants 
au Conseil presente sa proposition, la defend et demande 
qu'elle soi1 mise aux voix sous la forme meme sous 
laquelle il l'a presentee. Personne n'a le droit de 
modifier cette proposition, quelque envie qu'en aient 
ses adversaires. C'est la toute l'importance, c'est la 
le sens meme de l'article 32. 2 

Apres que le President (Bresil) eut declare que, confor- 
memcnt a l'article 32, il ne pouvait donner suite a la  
demande du representant de la Chine, ce dernier fit 
observer : 

•á ... Le representant de l'Union sovietique vient de 
declarer que ma demande etait illegale et sans prece- 
dent. Les proces-verbaux du Conseil de securite con- 
tiennent un grand nombre de tels precedents. Prenons 
par exemple la question de I'admission de nouveaux 
Membres. Certains membres de ce Conseil se souvien- 
dront sans doute de ce qui est arrive a la 444' seance; 
le Conseil &ait alors saisi d'une proposition analogue 
tendant a I'admission simultanee d'un certain nombre 
de candidats, et le representant des Etats-Unis avait 
propose la division du vote. Tout comme maintenant, 
le representant de l'Union sovietique avait affirme 
qu'une telle proposition etait illegale; a l'epoque il 
avait propose une motion tendant a declarer irrece- 
vable la proposition des Etats-Unis. Le President avait 
mis aux voix la motion de l'Union sovietique et le 
Conseil de securite, par une majorite importante, avait 
decide que la demande de division etait recevable 48... •â 
5c  President declara qu'il n'avait pas pris de decision 

a cc sujet. Il s'etait borne a rappeler les dispositions de 
l'article 32 du reglement interieur et il n'avait pas dit 
que la motion de la Chine etait illegale. Tout membre 
du Conseil pouvait demander un vote par division et 

*S/2664, 590•‹ seance : pai. 33 

aSPour Ic texie des declarations pertinentes, voir : 
595"eeance : Chine, par. 53-54; 
59i1 seance : President (Bresil), par. 10-11, 20, 25; Cbine, par. 

22-23; URSS, par. 12-13, 19. 
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l'auteur du projet avait le droit de s'y opposer. Il declara 
ensuite que, puisque le representant de la Chine n'insis- 
tait pas sur sa demande de vote par division, il mettrait 
aux voix l'ensemble du projet de resolution de l'union 
sovietique. L'ensemble du projet de resolution de l'Union 
sovietique fut mis aux voix et repousse par 5 voix 
contre 2, avec 4 abstentions "0. 

A la 701" seance, tenue le 10 decemhre 1955, le Conseil 
etait saisi, entre autres, d'une demande de l'Assemblee 
generale 50 le priant << d'examiner, a la lumiere de l'opi- 
nion generale en faveur de la composition la plus large 
possible de l'Organisation des Nations Unies, les deman- 
des d'admission en suspens presentees par tous les pays, au 
nombre de 18, pour lesquels aucun probleme d'unification 
ne se pose. •â Les representants du Bresil et de la Nouvelle- 
Zelande deposerent un projet de resolution commun 5l, 
se referant a la demande ci-dessus de l'Assemblee gene- 
rale, aux termes duquel le Conseil, ayant etudie sepa- 
rement les demandes d'admission des 18 pays enumeres, 
recommanderait a l'Assemblee generale d'admettre ces 
Pays. 

Repondant i une question posee par un membre du 
Conseil, le President (Nouvelle-Zelande), declara que 
le projet de resolution commun serait mis aux voix par 
division : chacun des pays enumeres ferait l'objet d'un 
vote separe avant le vote 6ur le paragraphe contenant 
l'ensemble de la liste et sur l'ensemble du projet de reso- 
lution. 

Le representant de l'union sovietique proposa que 
l'Assemblee generale se prononcat sur chaque recomman- 
dation du Conseil tendant a admettre un candidat avant 
que le Conseil ne procedat au vote sur la demande d'admis- 
sion suivante 52. A la 703' seance, tenue le 13 decembre 
1955, le representant de l'Union sovietique declara qu'il 
n'insisterait pas sur la procedure qu'il avait proposee, 
et il accepta la procedure definie dans le projet de reso- 
lution commun. Il declara que le projet de resolution 
commun constituait un tout, une recommandation unique, 
que l'Assemblee generale devait examiner dans le meme 
esprit et qui devrait etre renvoyee au Conseil pour un 
nouvel examen si l'Assemblee y apportait des modifica- 
tions quelconques. 

A cette meme 703* seance, le representant de la Chine 
soumit un amendement 53 tendant a ajouter le nom de 
la Republique de Coree et de la Republique du Viet- 
Nam aux noms enumeres dans le projet de rtkolution 
commun. 

* 597' dance : par. 26. 

"Resolution 918 (XI. 
" S/3502. 

" S/3483. 

A la 704' seance, tenue le 13 dkcembre 1955, le Conseil 
vota par division sur le projet de resolution et sur I'amen- 
dement de la Chine procedant a un scmtin separe sur 
chacun des 20 noms. Les noms de 4 candidats obtinrent 
la majorite requise. Le paragraphe qui contenait les noms 
de ces quatre Etats candidats fut mis aux voix dans 
son ensemble, mais il ne fut pas adopte. Le President 
(Nouvelle Zelande) declara qu'il ne mettrait aux voix 
ni le dernier paragraphe ni l'ensemble de la resolution 
puisqu'il n'y avait aucune recommandation a faire i 
l'AssrmblSe g6nerale. 

En expliquant leurs votes sur l'ensemble du paragraphe, 
un certain nombre de representants declarerent qu'ils 
avaient vote pour tous les candidats nommes, mais qu'ils 
s'etaient abstenus, ou qu'ils avaient vote contre ce qui 
restait du paragraphe, parce qu'il avait perdu toute 
signification 54. 

A la 7059eance, tenue le 14 decembre 1955, le repre- 
sentant de l'Union sovietique deposa un projet de reso- 
lution qui se referait egalement a la resolutiou de I'Assem- 
blee generale du 8 decembre 1955 sur l'admission de 
nouveaux Membres et disposait que le Conseil, ayant 
etudie separement les demandes d'admission des 16 can- 
didats nommes dans la proposition, recommanderait a 
l'Assemblee generale l'admission de ces pays55. Le repre- 
sentant des Etats-Unis soumit un amendement tendant 
a ajouter le nom du Japon a la liste contenue dans la 
proposition de l'Union sovietique. 

Le projet de resolution de l'Union sovietique et l'amen- 
dement des Etats-Unis furent alors mis aux voix selon 
la meme procedure qui avait ete suivie a la seance pre- 
cedente. Apres que le Conseil eut repousse l'amendement 
des Etats-Unis, il approuva chacune des demandes d'ad- 
mission enumerees dans le projet de l'Union sovietique 
et il adopta l'ensemble du projet de resolution. 

A la 7069eance, tenue le 15 decembre 1955, le Conseil 
discuta un projet de resolution soumis par l'Union sovie- 
tique et recommandant a l'Assemblee generale d'admettre, 
a sa onzieme session, la Republique populaire de Mongolie 
et le Japon". Le representant de l'Union sovietique 
s'opposa a une suggestion presentee par le representant 
de la France et qui tendait a voter par division sur son 
projet de resolution. Le projet de resolution de l'Union 
sovietique fut en consequence mis aux voix dans son 
ensemble, mais il ne fut pas adopte68. 

MPour Le texte des declarations pertinentes, voir : 
701' seance : compte rendu provisoire, Pdsident (Nouvelie- 

Zelande), p. 37; 
702' dance : compte rendu provisoire, Bresil, p. 3; Iran, p. 5; 

URSS. D. 7: 
703"s; : compte rendu provisoire, URSS, p. 3; Chine, p. 7-9; 
704" dance : compte rendu provisoire, Prbsident (NouveUe- 

Zefande), p. 33; P h u ,  p. 34; Turquie, p. 33; Royaume-Uni, 
p. 33. - s/3509. 

'9/3510. 

" S/3512. 
' S/3506. ' 706 d m  : compte rendu provisoire, p. 50. 
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** 4. - Question de  l a  presentation d'un projet d e  le Japon etait parfaitement qualifie pour faire partie 
resolution relatif a u  vote sur une demande de l'Organisation des Nations Unies et exprimerait l'es- 
d'admission uoir aue cet Etat serait bientot admis comme Membre 

** 5. - Conflit enire une proposition recommondrmt de i6rganisation. 

yadmission et une proposition tendmt a ajourner A la 708' seance, tenue le 2 1  decembre 1955, le repre- 
1- ...-.+- sentant de l'union sovietiaue presenta un amendement 60 .- .W.- 

tendant a ajouter le nom d e  ia Republique populaire de 
6. - Examen d'un projet de  resolution Mongolie au projet de resolution du Royaume-Uni. Cet 

visant Ir prendre acte des titres d'un candidat amendement se heurta a l'ou~osilion d'autres membres 

CAS NO 11 du Conseil, en partie parce-que, selon eux, il &ait 
contraire a l'article 4 du fait qu'il liait l'admission d'un 

XVe ddbat candidat a celle d'un autre candidat. L'amendement de 
l'Union sovietique fut repousse par une voix contre zero, 

A la 7068 seance, tenue le 15 decembre 1955, le avec 10 abstentions. Le representant du Royaume-Uni 
representant du Royaume-Uni presenta un projet de reso- demanda alors l'ajournement du vote sur son projet de 
lution 59 aux termes duquel le Conseil constaterait que resolution 

Sixibme partie 

ROLE DE L'ASSEMBLEE GENEnALE 

NOTE 

La documentation qui figure dans la sixieme partie 
du Supplement comporte cinq cas; le premier a trait 
a des consultations entre les membres permanents du 
Conseil motivees par une demande de l'Assemblee gen6- 
rale; le second analyse l'examen par le Conseil des 
termes d'un rapport special; le troisieme concerne l'etude 
d'une nouvelle demande d'admission presentee confor- 
mement a une resolution de l'Assemblee generale; le 
quatrieme a trait a la question de la procedure a suivre 
pour parvenir a un accord avec l'Assemblee generale sur 
les Etats qu'il convient d'admettre comme Membres; 
le cinquieme enfin traite de la question de savoir si le 
Conseil peut preciser le moment ou l'Assemblee doit 
se prononcer sur la recommandation du Conseil. 

Au cours de la discussion qui s'engagea aux 590-t 
591" seances, tenues le 9 juillet 1952, au sujet de la 
proposition tendant a ajourner l'examen de la question 
de l'admission 62, les representants du Chili et du Palsistan 
se referant a la resolution 506 A (VI) de l'Assemblee 
generale qui invitait les membres permanents du Conseil 
a se consulter, deposerent un projet de resolution 
commun Q o U  ils priaient instamment les membres per- 
manents d'accorder toute leur attention a cette demande. 
Ce projet de resolution commun ne fut pas mis aux voix 
parce que le Conseil adopta la proposition tendant a 
ajourner le debat, mais au cours de la discussion les 
representants de certains membres permanents donnerent 
a entendre qu'ils etaient prets a se consulter. 

A la 5949eance, tenue le 2 septembre 1952, lorsque 
le Conseil reprit la discussion de la question de l'admis- 
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sion, il fut avise que les membres permanents s'etaient 
reunis le 21 aout, mais qu'ils n'avaient pu parvenir a 
un accord, car ils n'avaient pas modifie leur position 64. 

A la 604e seance, tenue le 19 septembre 19.52, le 
Conseil de securite discuta la question de la presentation 
d'un rapport special a l'Assemblee genkale conforme- 
ment au troisi8me alinea de l'article 60 du reglement 
interieur provisoire, ainsi que les liens entre ce rapport 
et la demande faite par l'Assemblee generale dans sa 
resolution 506 B (VI) tendant a ce que le Conseil sou- 
mette a l'Assemblee generale, a sa septieme session, un 
rapport sur l'etat des demandes d'admission encore en 
suspens. Au cours du debat, le President (Bresil) pro- 
posa que la redaction de ce rapport soit confiee au Secre- 
tariat. Le representant de l'Union sovietique souleva la 
question du sens qu'il fallait donner aux mots N demandes 
d'admission encore en suspens •â dans la resolution de 
l'Assemblee. Le President fit observer : 

... que le rapport ne fera mention d'aucune demande 
d'admission autre que celles dont le Conseil s'est 
occupe a propos des divers projets de resolution dont 
il a ete saisi. Le rapport se referera a la resolution 506 
(VI) mais ne portera que sur les seances du Conseil 
de securite et les efforts deployes par le Conseil pour 
trouver une base d'accord, en indiquant qu'aucun cban- 
gement n'est intervenu dans la situation generale. •â 
Le representant du Chili estima qu'en suivant la 

methode proposee par le President, le Conseil ne defe- 

0•‹S/3517. 
"70896anee : compte rendu provisoire, p. 35 
"Voir lc cas no 6. 
"S/2694, 591' dance : par. 25. 
"596 Seance : par. 3-5. 
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rerait pas a la demande de l'Assemblee generale. Le texte 
espagnol de la resolution de l'Assemblee disait clairement 
qu'il s'agissait des demandes qui seraient en suspens 
au moment ou le Conseil de securite ferait rapport. 

Le representant de la Grece marqua son accord avec 
les vues du representant du Chili : 

•á ... Nous avons examine 19 des demandes encore 
en suspens. Les seules que nous n'avons pas examinees 
sont celles de la Republique de Coree et de la pre- 
tendue Republique democratique populaire de Coree. Il 
me semble que nous respecterions les termes du troisihme 
alinea de l'article 60 du reglement interieur en decidant 
sur-le-champ de remettre a qlus tard l'examen de ces 
deux demandes et de faire mention du renvoi de leur 
examen dans le rapport que nous presenterons a l'As- 
semblee generale. •â 
Le President fit alors observer qu'une decision du 

Conseil serait necessaire et qu'aucun projet de resolution 
n'avait ete presente au -sujet de ces demandes. 

Le representant du Chili declara •á qu'il est aise de 
resoudre la question en ce qui concerne les deux demandes 
relatives a la Coree, en indiquant que le Conseil ne s'est 
pas occupe de ces demandes. Le Conseil se conformerait 
ainsi aux dispositions du paragraphe en question •â 66. 

Le rapport special presente par le Conseil contenait 
le passage suivant @@ : 

cc Au cours de ses deliberations, le Conseil de secu- 
rite n'a pas examine les demandes d'admission de la 
Republique de Coree et de la Republique democratique 
populaire de Coree. •â 

Dans le cas de la demande d'admission de l'Espagne, 
qui fut adressee au Secretaire general le 23 septembre 
1955 67, le Conseil de securite ne commenca a examiner 
la demande qu'apres que l'Assemblee generale eut adopte 
sa resolution du 8 decembre 1955 demandant au Conseil 
d'etudier les demandes d'admission en suspens de cc tous 
les pays, au nombre de 18, pour lesquels aucun probleme 
d'unification ne se pose •â, les 18 pays en question com- 
prenant, implicitement, l'Espagne. La demande d'admis- 
sion de l'Espagne ne figura pour la premiere fois A Pordre 
du jour provisoire du Conseil qu'a sa 701e seance, tenue 
le 10 decembre 1955. 

A la 701" seance, tenue le 10 decembre 1955, le Conseil 
de securite adopta un ordre du jour ou figuraient les 
resolutions 817 (IX) et 918 (X) de l'Assemblee generale, 
ainsi qu'a la demande d'admission de l'Espagne. Le 
Conseil etait saisi de 13 projets de resolution deposes 
par la Chine, qui visaient a recommander respectivement 
l'admission des pays suivants : Italie, Japon, Espagne, 

*Pour le texte des d6clarations wrtinentes, voir : 
604' dance : Prbsident (BrAsii), par. 2-3, 18, 26; Chili, par. 

19-27; Grece, par. 24-25. 
"A/2208. A. G .  MI). Annexes. ooint 19. o. 1. 

Republique de Coree, Republique du Viet-Nam, 
Cambodge, Laos, Portugal, Ceylan, Jordanie, Libye, 
Autriche et Irlande, 

Le representant de l'Union sovietique presenta 18 pro- 
jets de resolution @@ iendant a recommander respectivement 
l'admission des pays suivants : Albanie, Republique popu- 
laire de Mongolie, Jordanie, Irlande, Portugal, Hongrie, 
Italie, Autridie, Roumanie, Bulgarie, Finlande, Ceylan, 
Nepal, Libye, Cambodge, Japon, Laos et Espagne. 

Sa delegation considerant comme essentiel que le Conseil 
de securite et l'Assemblee generale agissent en l'occurrence 
de concert et selon un plan defini, il presenta egalement 
un projet de resolutionT0 sur la procedure a suivre, 
disposant que le Conseil se prononcerait separement sur 
chaque demande d'admission et qu'apres avoir decide 
par son vote de recommander le premier Etat figurant 
sur la liste, il n'examinerait la demande d'admission 
suivante que lorsque l'assemblee generale aurait acheve 
son examen de la recommandation du Conseil portant 
sur la demande d'admission precedente. 

A la meme seance, un projet de resolution7~ soumis 
conjointement par le Bresil et par la Nouvelle-Zelande 
disposait, apres avoir fait reference dans le preambule 
a la resolution 918 (X), que le Conseil, ayant etudie 
separement les demandes d'admission des pays suivants : 
Albanie, Republique populaire de Mongolie, Jordanie, 
Irlande, PortugaT, Hongrie, Italie, Autriche, Roumanie, 
Bulgarie, Finlande, Ceylan, Nepal, Libye, Cambodge, 
Japon, Laos et Espagne, recommanderait a l'Assemblee 
generale l'admission des pays susmentionn6s. 

En introduisant le projet de resolution commun, le 
President, parlant en tant que representant de la Nouvelle- 
Zelande, declara entre autres ceci : 

•á ... Nous ne pouvons oublier que l'Assemblee gene- 
rale compte que les membres du Conseil aboutiront 
a une entente qui permettrait l'admission immediate 
des 18 Etats. Nous saurions encore moins oublier qu'en 
l'absence de cette entente il est probable qu'aucun 
d'entre eux ne sera admis. Par consequent, ma dele- 
gation envisage de proceder a un vote separe sur chaque 
candidature, mais nous pensons qu'il faut egalement 
prevoir un vote sur le groupe des 18 Etats. 

<c Si, apres avoir vote separement sur les diverses 
demandes d'admission, le groupe comprend moins de 
18 Etats, nous n'aurons pas tenu compte des vues de 
la majorite ecrasante des Membres de l'organisation. 
Il s'agit la d'un fait que ma delegation ne saurait 
negliger. 

<c Il s'ensuit aussi que nous aurions perdu toute 
chance de succes des lors qu'une demande serait 
repoussee ... 

cc Ma delegation ne croit pas que ce projet de reso- 
lution puisse etre amende. Nous envisageons cependant 
la possibilite, pour les raisons que nous avons expo- 
sees, d'admettre que les 18 demandes d'admission soient 
mises aux voix separement. 



•á Je voudrais dire maintenant que j'ai ecoute avec 
une grande attention la procedure proposee par le 
representant de l'union sovietique. A mon avis, la 
procedure que nous proposons permettra d'arriver 
exactement aux memes resultats que celle qu'il pro- 
pose; en outre, elle sera plus generalement acceptable. •â 
Repondant a la 70Z0 seance, tenue le 10 decembre 1955, 

a une question soulevee par le representant de l'union 
sovietique au sujet du projet de resolution commun, le 
President dit que, si le Conseil de securite ne pouvait 
pas imposer l'emploi d'une procedure a l'Assemblee gene- 
rale, il ne pouvait pas concevoir que l'Assemblee generale 
fit autre chose que d'approuver promptement la recom- 
mandation du Conseil a une majorite ecrasante. 

Apres un debat sur la question de procedure, au cours 
duquel les representants de la Belgique, du Bresil, de 
l'Iran, du Perou et du Royaume-Uni prirent acte du 
fait que le projet de resolution commun etait compatible 
avec les dispositions pertinentes de la Charte en matiere 
d'admission de nouveaux Membres. Le representant de 
l'Union sovietique dit a la 703* seance, tenue le 13 de- 
cembre 1955, que sa delegation ne pourrait pas ne pas 
tenir compte de l'appui donne au projet de resolution 
commun par un grand nombre de membres du Conseil 
et ne s'opposerait pas a la motion presentee par le repre- 
sentant de l'Iran, tendant a donner la priorite a ce projet 
de resolution commun. La delegation sovietique consi- 
derait que : 

•á Ce projet de resolution constitue un tout, une 
recommandation unique que l'Assemblee generale doit 
examiner dans le meme esprit. Nous interpretons ce 
projet de resolution comme voulant dire que, si I'Assem- 
blee generale y apporte des modifications, la recom- 
mandation du Conseil de securite s'en trouvera elle- 
meme modifiee, elle perdra ainsi sa signification, c'est- 
a-dire sa qualite de former un tout,une recommandation 
unique, et elle devra etre renvoyee au Conseil de secu- 
rite pour un nouvel examen. •â 
Le representant de la Chine prit acte du fait que la 

liste contenue dans le second paragraphe de resolution 
du Bresil et de la Nouvelle-Zelande ne comprenait pas 
les Republiques de Coree et du Viet-Nam, ,qui figuraient 
dans la serie des projets de resolution presentes par la 
Chine. Si ce paragraphe signifiait que ses propres projets 
de resolution sur la Coree et le Viet-Nam ne seraient 
pas examines et mis aux voix, il ne pourrait pas donner 
son appui au projet de resolution commun. Le troisiEme 
paragraphe du projet de resolution commun, lui paraissait 
entkement superflu. 

Il soumit un amendement 72 tendant a ajouter les noms 
de la Coree et du Viet-Nam a la liste des demandes 
d'admission contenue dans le second paragraphe du projet 
de resolution du Bresil et de la Nouvelle-Zelande. 

A la 704"ceance, tenue le 13 decembre 1955, apres que 
le Conseil eut decide de donner la priorite de vote au 
projet de resolution du Bresil et de la Nouvelle-Zelande, 
le President, parlant en sa qualite de representant de 
la Nouvelle-Zelande, expliqua pourquoi l'amendement 

propose par le representant de la Chine ne pouvait 
recueillir son appui. I l  fit valoir que, si comme le repre- 
sentant de la Chine l'avait indique, le preambule du 
projet de resolution commun pouvait etre interprete 
comme n'impliquant ni approbation ni desapprobation de 
la resolution de l'Assemblee generale, le projet de reso- 
lution commun, considere dans son ensemble, avait pour 
but de donner effet a la resolution de l'Assemblee. Il 
ajouta ceci : 

•á Si nous ajoutons maintenant, aux 18 pays euu- 
meres, deux pays pour lesquels on peut considerer 
qu'un probleme d'unification se pose, nous ne nous 
conformerons pas au desir exprime par l'Assemblee 
generale; nous ferons autre chose. De l'avis de ma 
delegation, en faisant autre chose que ce que 1'Assem- 
blee nous a demande de faire nous reduisons nos 
chances de succes. C'est pourquoi, lorsque j'ai pre- 
sente le projet de resolution du Bresiu et de la Nou- 
velle-Zelande, j'ai dit ma conviction que ce projet ne 
pourrait utilement etre modifie. •â 
Le representant des Etats-Unis dit qu'il ne croyait pas : 

•á ...q ue le projet de resolution dont nous sommes 
saisis ait pour objet formel ou entraine pour nous 
l'obligation formelle de donner effet a une resolution 
quelconque que l'Assemblee peut avoir adoptee. Certes, 
nous devons attacher a cette resolution une enorme 
importance et l'examiner avec un grand respect. Mais 
nous ne pouvons certainement pas soutenir que 1'Assem- 
hlee ait le droit de lier le Conseil de securite, pas plus 
que le Conseil n'a le droit de lier l'Assemblee; ce sont 
des organes autonomes. •â 
A son avis, le projet de resolution commun avait pour 

objet de fournir une procedure appropriee pour examiner 
ces questions ainsi qu'une methode appropriee pour voter 
a leur sujet. L'amendement propose par le representant 
de la Chine etait tout a fait recevable et s'accordait avec 
sa propre interpretation du projet de resolution commun. 

Le representant du Royaume-Uni estima lui aussi que 
le Conseil devait marquer le plus grand respect pour 
une rBsolution ou se trouve exprime un vceu de I'Assem- 
blee generale. Constatant que le Conseil de securite etait 
maitre de sa procedure et de ses jugements, il dit : 

•á ... il ne me semble pas que ce serait fausser les 
responsabilites respectives de ces deux organes des 
Nations Unies si nous decidions, au Conseil de secu- 
rite, d'examiner les amendements qui ajoutent la Repu- 
blique de Coree et la Republique du Viet-Nam a la 
liste des pays candidats. Je me permettrai dc rappeler 
que nous n'avons pas encore donne suite a la reso- 
lution 817 (IX) par laquelle l'Assemblee generale 
demandait au Conseil de securite d'examiner les 
demandes d'admission en suspens; or, on sait qu'au 
nombre de ces dernieres demandes se trouvent celle 
de la Republique de Coree et celle de la Republique 
du Viet-Nam. •â 
Le representant de la France declara que le Conseil 

avait le droit de recevoir les amendements precentes aux 
projets de resolution qui lui etaient soumis et de se 
prononcer a leur egard, quand bien meme ces projets 
n'avaient pas ete prealablement admis par l'Assemblee. 
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Le representant de l'Union sovietique declara que 
l'amendement n'etait qu'une d'obstruction a 
l'egard des decisions du Conseil de securite. Il afiirma : 

•á Il va de soi qu'il ne s'agit pas la d'un amendement 
au sens normal du terme. Il s'agit d'une proposition 
entierement nouvelle qui change radicalement le sens 
du projet de resolution du Bresil et de la Nouvelle- 
Zelande "S... •â 

XI" &ut 

A la 70.9 seance, tenue le 14 decembre 1955, le repre- 
sentant des Etats-Unis presenta un projet de resolution74 
recommandant a l'Assemblee d'admettre le Japon a 1'0rga- 
nisation des Nations Unies a sa onzieme session ordi- 
naire. 

A la 7068 seance, tenue le 15 decembre 1955, le repre- 
sentant de l'Union sovietique deposa un projet de reso- 
lution 76 recommandant a l'Assemblee d'admettre la Repu- 
blique populaire de Mongolie et le Japon dans 1'0rga- 
nisation des Nations Unies a sa onzieme session ordi- 
naire. 

Le President, parlant en sa qualite de representant 
de la Nouvelle-Zelande, indiqua qu'il s'abstiendrait, au 
moment du vote, sur les deux propositions •á pour des 
raisons d'ordre constitutionnel •â, estimant x que la Charte 
n'autorise pas le Conseil a subordonner les recomman- 
dations qu'il formule a ce sujet a des conditions de 
quelque sorte que ce soit •â en matiere d'admission. 
Le representant du Bresil, lui non plus, ne considera 
pas •á la forme du projet de resolution •â comme appro- 
priee. 
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704* seance : compte rendu provisoire, President (Nouvelle- 
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Le representant du Perou fut d'avis que : 
•á ... le Conseil semble avoir un regime cyclique diffe- 

rent de celui de l'Assemblee. La vie du Conseil n'est 
pas iiee au cycle annuel de l'Assemblee. Le Conseil 
est une entite continue, une entite acyclique. L'ordre 
chronologique n'a, en ce qui concerne le Conseil, que 
la valeur d'une indication, il n'a pas de valeur propre. 
La voie du Conseil n'est pas jalonnee - si je puis 
employer une expression technique - parce qu'il fonc- 
tionne de facon continue, alors que des jalons mar- 
quent dans le temps ies reunions de l'Assemblee. Lors- 
qu'une Assemblee est terminee, ce n'est, pourrait-on 
dire, qu'en la convoquant a nouveau que l'on rouvre 
sa competence. Au contraire, il semble que la compe- 
tence du Conseil soit continue, qu'elle ne soit jamais 
interrompue. 

•á C'est ainsi que le Conseil peut exprimer une opi- 
nion qui sera valable, s'il ne la revoque pas, jusqu'a 
la onzieme session de l'Assemblee. Il est evident que 
le Conseil peut revoquer lui-meme cette resolution, 
en tenant compte des circonstances, avant la reunion 
de la onzieme session de l'Assemblee. •â 
Le representant de la France appuya la proposition 

des Etats-Unis, et il n'estima pas qu'il •á y eut la quelque 
chose qui fut contraire aux regles constitutionnelles •â 76. 

Le projet de resolution des Etats-Unis fut mis aux 
voix par division. La premiere partie, non compris les 
mots x lors de sa onzieme session ordinaire •â recueillit 
10 voix pour et une contre77. Elle ne fut pas adoptee, 
le vote negatif etant celui d'un membre permanent. En 
consequence, le restant du projet de resolution ne fut 
pas mis aux voix. Le projet de resolution de l'union 
sovietique fut mis aux voix dans son ensemble, mais 
ne fut pas adopte. Il recueillit en effet une voix pour, 
avec 10 abstentions T s .  

'S/3512. 
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